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Le candidat doit gérer son temps en fonction des recommandations ci-
dessous : 
- traiter la partie 1 relative à l’environnement économique et juridique pendant une 
durée de 3 heures ; 
- traiter la partie 2 relative à la technologie des équipements et des supports pendant 
une durée de 3 heures. 
Les parties 1 et 2 seront rendues sur des copies séparées et ramassées à la fin 
de l’épreuve de 6 heures. 

 
 
Documents réponse à rendre et à agrafer à la copie EEJ : 
DR 1 ............................................................................................................ page 34 

 
 

Dès que le sujet vous est remis, assurez-vous qu’il est complet. 
Le sujet se compose de 34 pages, numérotées de 1/34 à 34/34.
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PRÉSENTATION DU THÈME D’ÉTUDE 

 

Keren Production est une société de production indépendante crée en 2012.  
 
Société à responsabilité limitée au capital social de 7 500 €, elle est immatriculée au 
RCS sous le numéro de Siret : 750 473 225 000 19 
Spécialisée dans le documentaire, la captation et la fiction, elle a pour code NAF : 
5911A.  
 
Depuis sa création en 2012, la société, implantée en Normandie et à Paris, déploie 
son activité en France et à l’international. 
 
Keren production collabore avec de nombreux diffuseurs français et étrangers. Ses 
productions ont été sélectionnées et primées dans de nombreux festivals français et 
internationaux. 
 
En 2021, Keren Production produit un documentaire de 52 minutes intitulé « Ma vie 
dessinée » co-écrit par Pierre DUVAL et Steven BORDIER et réalisé par Pierre 
DUVAL.  
Ce dernier avait découvert, à l’occasion d’une exposition aux archives 
départementales de la Manche, la « Chronique illustrée » d’Arnaud de 
ROQUEFEUIL, aujourd’hui décédé.  
Pendant plus de trente ans, de 1923 à 1955, celui-ci a livré un récit de sa vie sous 
une forme inédite pour l’époque :  la bande dessinée. Il s’agit du récit d’un homme 
ordinaire devenu héros anonyme lors de la Seconde Guerre mondiale, où il a été 
résistant, prisonnier puis déporté au camp de Buchenwald. De ce trésor familial naît 
l’idée de faire découvrir cette histoire au grand public. 
 
Cette chronique illustrée est la trame narrative et visuelle de « Ma vie dessinée ».  
 
Le carnet à dessins d’Arnaud de ROQUEFEUIL, actuellement géré par six ayant-
droits, constitue la matière première du documentaire.  
 
Y seront associées des images d’archives pour souligner les moments clés du 
contexte historique ainsi que des images actuelles des lieux auxquels il est fait 
référence dans la bande dessinée.  
 
Deux voix off serviront la trame du récit. Des effets sonores, des archives sonores et 
de la musique participeront à la narration sonore.  
 
Le film est tourné en HD.  
 
Diffusion et exploitation prévues :  
 

- TV, TNT, France Multidiffusion, sur 5 ans  
- Blu-Ray et DVD 

 
 
 
NB : Les noms et les chiffres ont été modifiés pour les besoins de l’examen 
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PARTIE 1 – ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET JURIDIQUE 

 
DOSSIER 1 - RELATION CONTRACTUELLE AVEC LES AUTEURS 
 
La mise en œuvre du projet a été longue. Il s’est écoulé plus de cinq ans entre la genèse du 
projet et sa concrétisation.  
  
Problématique : l’assistant de production est chargé de vérifier que les contrats avec 
les auteurs sont conformes à la règlementation en vigueur. 
 
Les questions font référence à l’annexe 1. 
 
1.1 Relever, dans le préambule du contrat d’écriture de Pierre Duval, les informations qui se 

réfèrent à des relations contractuelles antérieures. 
 

1.2 En déduire les possibilités offertes au producteur par ces options.  
 

1.3 Lister les différentes rémunérations prévues pour le scénariste en les classant en deux 
catégories. 

 
1.4 Énumérer les documents qui doivent être remis par la production au scénariste sachant 

que ce dernier déclare ses droits d’auteurs en salaires et traitements. 
 

1.5 Compléter le document-réponse 1- DR1- pour établir le certificat de précompte 
correspondant à la signature du contrat de cession.  
 

1.6 Indiquer, en justifiant la réponse, les composantes du droit moral dont il est question 
dans le contrat de cession de droits d’auteur scénariste. 
 

1.7 Expliquer pourquoi l’autorisation de l’auteur n’est pas nécessaire dans le cadre de 
l’audiodescription et n’apparaît pas de ce fait dans le contrat de cession. 
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DOSSIER 2 - LA PRODUCTION DU DOCUMENTAIRE  

À la lecture du scénario, le producteur avait anticipé de nombreuses contraintes. 

Problématique : l’assistant de production est chargé d’évaluer les contraintes 
juridiques. 
 

2.1 Recenser les droits spécifiques à obtenir afin de sécuriser l’exploitation du 
documentaire.  

 

Une partie des images d’archives filmiques provient de Gaumont-Pathé Archives (annexe 2) 

L’extrait choisi a une durée de 1 min 22 s. 

2.2 Estimer le coût d’utilisation, hors frais techniques, de ces images dans le cadre d’une 
diffusion télévisuelle. 

 
Le réalisateur a déjà réfléchi aux différentes musiques qui viendront accompagner le récit : 
 

- de la musique de Camille SAINT SAËNS (1835-1921), d’Ottorino RESPIGHI (1879-
1936), musiques réinterprétées pour les besoins du film,   

- la 9ème Symphonie de Ludwig Van BEETHOVEN (1770-1827) facturée par Koka 
Médias, éditeur de musiques d’illustration, 

- des compositions originales de Pierre GOSSELIN.  
 

2.3 Expliciter les obligations juridiques pour l’acquisition de la musique de Pierre 
GOSSELIN. 
 

2.4 Énumérer les démarches nécessaires à l’obtention des autres droits musicaux 
envisagés. 
 

2.5 Préciser les droits dont vont bénéficier les interprètes. 

  



BTS MÉTIERS DE L’AUDIOVISUEL - OPTION GESTION DE LA PRODUCTION Session 2021 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE ET TECHNOLOGIE 
DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS - U3 

MVEJTES Page : 6/34 
 

DOSSIER 3- LA DIFFUSION DU DOCUMENTAIRE 
 
La diffusion du documentaire est prévue courant juin 2022.  
 
Problématique : l’assistant de production est chargé de vérifier que l’ensemble du 
documentaire est conforme aux obligations juridiques et professionnelles. 
 
Les questions font référence aux annexes 3 et 4 
 
3.1 Indiquer les mentions légales obligatoires qui doivent figurer au générique du 

documentaire.  
 
3.2 Citer les mentions contractuelles qui doivent apparaître au générique à la demande 

des différents guichets de financement (annexe 3). 
 
3.3 Expliquer la mention exigée par la Région Normandie : « Avec le soutien de la Région 

Normandie en partenariat avec le CNC ». 
 
3.4 Indiquer la raison pour laquelle FRANCE TÉLÉVISIONS veut s’assurer de l’absence de 

« mentions ou allusions publicitaires » dans le programme (annexe 4).  
 
3.5 Préciser en justifiant pourquoi le placement de produit ne pourra pas être envisagé 

dans le documentaire.  
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PARTIE 2 – TECHNOLOGIE DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS 

 
Le synopsis du documentaire contient les informations suivantes : 
 
« Il était promis à une vie dorée, à l’existence bien tracée d’un riche propriétaire terrien 
normand, héritier du domaine de Boucéel. Il aimait les bateaux, les voitures de luxe, les 
parties de chasse et... le dessin. A partir de 1923, Arnaud de ROQUEFEUIL a chroniqué sa 
vie sous une forme inédite pour l’époque : la bande dessinée. 
 

Dans le documentaire, les cases s’animent, les effets sonores en renforcent la dramaturgie... 
Et aux événements dessinés par Arnaud de ROQUEFEUIL répondent extraits de films 
d’époque, photos d’archives et plans tournés aujourd’hui, sur les lieux et dans les décors 
qu’il a traversés. » 

 
DOSSIER 1 - CAPTATION 
 

Le réalisateur souhaite obtenir des images avec une très faible profondeur de champ sur 
certains plans contemporains tournés pour le documentaire. Le chef opérateur choisit 
d’utiliser la caméra FS5 MII.  
 
Problématique : l’assistant de production doit valider les choix techniques de 
production conformément aux attentes artistiques et techniques. 
 
Les questions font référence aux annexes 5, 6 et 7. 
 
1.1 Définir le terme profondeur de champ. 

 
1.2 Relever, à partir de l’annexe 5, la taille du capteur et sa technologie.  

 
1.3 Expliciter en quoi la taille du capteur influe sur la profondeur de champ. 
 
Sur cette caméra le chef opérateur choisit d’utiliser l’objectif SELC1635G parmi les deux 
objectifs proposés par le loueur (annexe 6). 
 
1.4 Indiquer avec quel paramètre de l’objectif le chef opérateur peut obtenir une faible 

profondeur de champ.  
 
1.5 Justifier le choix de l’objectif SELC1635G par le chef opérateur prise de vues. 
 
Sur l’annexe 5, il est indiqué que la caméra possède un filtre ND intégré.  
 
1.6 Expliquer pourquoi ce filtre est utile pour obtenir une faible profondeur de champ.  

 
Le chef opérateur a activé la fonction FOCUS PEAKING (assistance à la mise au point) sur 
ce moniteur de contrôle externe. 
 
1.7 Indiquer l’utilité de cette fonction particulièrement avec de faibles profondeurs de 

champ.  
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Le chef opérateur choisit aussi de louer avec la caméra un filtre polarisant notamment pour 
les plans extérieurs du château et de la rivière l’entourant.  
 

1.8 Décrire la fonction principale de cet accessoire pour ces plans. 
 

Le film contient de nombreux plans des dessins produit par Arnaud De ROQUEFEUIL. 
Ces plans permettant de découvrir l’univers du créateur, le réalisateur souhaite pouvoir 
effectuer des mouvements dans les planches dessinées pour les dévoiler 
progressivement. Afin d’accéder à la demande du réalisateur le chef opérateur décide 
d’utiliser le mode 4K de la caméra. 

 

1.9 Expliquer l’intérêt de filmer en « 4K » pour les plans sur la bande dessinée, le film étant 
finalisé en Full H.D. 

 

Le chef opérateur image choisit en accord avec la production de mettre en œuvre un 
workflow permettant de larges possibilités de traitement des images enregistrées lors de 
l’étalonnage que ce soit pour les plans réels et les plans des dessins. Il choisit donc de 
tourner les images avec une courbe gamma SLOG3 pour pouvoir bénéficier de la dynamique 
de 14 diaphragmes de la caméra (annexe 5). 
 

1.10 Expliquer l’intérêt de tourner avec une courbe gamma SLOG3 pour la postproduction 
à venir.  

 

Les images tournées en SLOG3 présentent très peu de contraste avec un voile gris. 
Pour plus de confort et de sécurité lors du tournage et pour le monitoring vidéo, le chef 
opérateur utilise un moniteur de contrôle externe à la caméra, Atomos Shinobi SDI  
 

Dans l’annexe 7, il est indiqué « Look up table (LUT) support », fonction permettant 
d’appliquer une LUT à l’image.  
 

1.11 Expliquer l’utilité de l’application d’une LUT pour le visionnage des images lors du 
tournage ainsi que pour la postproduction.  

 

1.12 Relever les deux interfaces numériques possibles pour interconnecter la caméra et le 
moniteur.  

 

1.13 Choisir celle qui permet d’avoir la plus grande longueur de câbles possible entre 
caméra et moniteur. 

 

DOSSIER 2- ÉCLAIRAGE ET ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 

Problématique : le chef opérateur et le chef électricien doivent mettre en œuvre des 
éclairages mobiles en extérieur. L’assistant de production doit vérifier l’adéquation du 
matériel avec les aspects artistiques et la sécurité sur le tournage. 
 

Les questions font référence aux annexes 8 et 9. 
 

Une série de plans est tournée dans une cave où la lumière puissante du soleil provient d’un 
soupirail. Afin de renforcer et maîtriser l’éclairage, le chef opérateur met en place une rampe 
de 4 éclairages du modèle décrit à l’annexe 8 à l’extérieur de la cave.  
 
2.1 Indiquer la technologie utilisée pour la production de lumière par les lampes des 

projecteurs. 
 

2.2 Décrire simplement son principe de fonctionnement. 
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2.3 Désigner les composants fournis nécessaires pour le bon fonctionnement du projecteur. 
 

2.4 Relever la température de couleur des projecteurs.  
 

2.5 En déduire si ces éclairages sont adaptés à la situation. 
 
Pour alimenter électriquement les projecteurs, un groupe électrogène est requis. 
 
2.6 Préciser la puissance électrique nominale d’un projecteur.  

 
2.7 Désigner le groupe électrogène adapté pour l’alimentation des projecteurs parmi ceux 

proposés à l’annexe 9. 
 
Dans la dotation de base du groupe électrogène, une protection différentielle et un piquet de 
terre sont fournis. 
 
2.8 Préciser la nature de la protection électrique assurée par ces deux dispositifs.  
 

DOSSIER 3- PRISE DE SON 

Problématique : l’assistant de production est chargé de prévoir les consommables 
pour l’enregistrement sonore et la location du matériel pour le chef opérateur prise de 
son. 
 
Les questions font référence à l’annexe 10.  
 
Le réalisateur souhaite produire la bande sonore en stéréophonie, notamment pour les 
ambiances sonores.  À cette fin, le chef opérateur prise de son loue un couple 
stéréophonique Schoeps associé à l’enregistreur audio Sound Devices SD633. 
 
3.1 Justifier l’intérêt artistique d’une prise de son stéréophonique pour ce mode de 

restitution sonore pour ce film. 
 
3.2 Relever la directivité des capsules microphoniques.  

 
3.3 Préciser si une alimentation externe particulière est requise pour ces microphones. 
 
Le chef opérateur prise de son paramètre son enregistreur pour effectuer des prises de son 
avec les caractéristiques suivantes : 24 bits et 96 kHz.  
 
3.4 Calculer le débit (en Mb/s) issu de la numérisation de ce système microphonique 

stéréophonique. 
 
L’enregistreur utilise pour support des cartes SDXC de 32 Go. 
 
3.5 Calculer le temps d’enregistrement possible avec ce système microphonique 

stéréophonique exprimé en minutes. 
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DOSSIER 4 - POSTPRODUCTION 

Problématique : l’assistant de production est chargé d’organiser une séance de 
validation du pré-montage et du pré-étalonnage. 
 
Les questions font référence à l’annexe11. 
 
La postproduction est réalisée dans les locaux de France 3 Normandie regroupant tous les 
moyens nécessaires tant pour l’image que l’audio et les finalisations. Toutes les régies et 
studios sont reliés en réseau à un même L.A.N. à l’aide de commutateurs (switchs). 
L’adresse du réseau est 172.20.0.0 et le masque de sous-réseau est 255.255.0.0 pour tous 
les équipements. 
 
4.1. Préciser l’intérêt d’interconnecter les stations de travail à l’aide d’un réseau 

informatique. 
 
 
4.2. Indiquer le nombre maximum de stations de travail possibles à intégrer dans ce sous-

réseau. 
 
La station d’étalonnage ne se connecte pas au serveur du réseau. Le paramétrage réseau 
est configuré comme suit :  
 

 
 
 
 
4.3. Proposer une modification des paramètres permettant à la station d’étalonnage de se 

connecter au serveur. 
 

Afin d’assurer les sauvegardes du travail en cours de postproduction le prestataire propose 
plusieurs types de N.A.S. Les différents modèles sont proposés dans l’annexe 11  
 
4.4. Justifier votre choix de modèle permettant d’effectuer les sauvegardes le plus 

rapidement.  
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Ces N.A.S. utilisent une technologie RAID5.  
 
4.5. Décrire le mode de fonctionnement de cette technologie et son intérêt.  
 
Les rushes vidéos tournés à l’aide de la caméra ont une durée totale de 20 heures. 
Pour chaque rush tourné : 

- un premier fichier est fourni (Codec XAVC Long GOP MPEG-4 AVC) à 50 Mbps ; 
- un second fichier « proxy » est fourni (Codec H264) à 9 Mbps. 

 
Les rushes audios ont une durée de 10 heures pour le son stéréophonique avec les 
paramètres audionumériques 24 bit - 96 kHz sur l’enregistreur audio Sound Devices SD633. 
 
4.6. Calculer l’espace disque nécessaire en Go pour sauvegarder les rushes vidéos et 

audios sur le N.A.S. 
 
Afin de pouvoir réaliser le montage, le chef opérateur a fourni des fichiers « proxy » produit 
par la caméra SONY FS5 MII à l’assistant de production pour le pré-montage. 
 
4.7. Expliquer l’intérêt d’utiliser les fichiers « proxy » en phase de montage.  
 
Afin de pouvoir réaliser le pré-étalonnage du programme, le monteur effectue une 
conformation transmise à l’étalonneur. 
 
4.8. Expliciter cette opération. 
 
Le film utilise des archives films au ratio 1,33.  
 
4.9. Décrire le rendu d’image quand ces archives seront insérées dans le montage final au 

ratio 16/9. 
 
4.10. Proposer une solution pouvant être mise en œuvre pour obtenir une continuité de ratio 

sur l’intégralité du film en préservant l’aspect esthétique des archives. 
 
 

DOSSIER 5- FINALISATION 

Problématique : l’assistant de production est chargé de la validation technique des 
fichiers P.A.D. et de leurs livraisons. 
 
Les questions font référence à l’annexe 12. 
 
La technicienne d’exploitation de France 3 Normandie production vérifie le P.A.D. TV fourni 
par le monteur, en présence de l’assistant de production.  
 
Le réalisateur a décelé un problème potentiel avec un plan du film. Il demande à l’assistant 
de production de le faire vérifier par la technicienne d’exploitation. 
La technicienne d’exploitation mesure le signal de luminance de la première image du plan 
incriminé. (page suivante) 
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5.1. Préciser le nom de l’outil de mesures utilisé par la technicienne d’exploitation. 

 
5.2. Analyser si cette image, échantillonnée en 10 bits par couche, respecte les limites 

imposées avec les spécifications métrologiques suivantes : 
 

 
 
Les spécifications techniques pour la livraison du P.A.D. sont fournies à l’annexe 12 
 
5.3. Commenter la valeur N du G.O.P.  

 
5.4. En déduire le type de compression utilisée par le CODEC Sony XDCAM HD 422. 

 
5.5. Expliquer l’intérêt en termes de synchronisation image et son d’utiliser un container 

MXF OP1a pour les fichiers P.A.D. 
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ANNEXE 1 - CONTRAT DE CESSION DE DROITS D’AUTEUR-SCÉNARISTE 

 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :  
 
La société́ KEREN PRODUCTION 
SARL au capital de 7 500 €, dont le siège social est au 1 rue Beau Soleil 14 000 Caen  
Siret : 750 473 225 000 19 
 
Représentée par Samuel MOUTEL  
Ci-après dénommé le « PRODUCTEUR »,  

D’UNE PART,  

ET 

Pierre DUVAL  
Demeurant au 32 rue du Marais 14130 Mont Saint Aignan  
N°SS : 1700336018074 

Ci-après dénommé « l’AUTEUR »,  

D’AUTRE PART,  

ETANT PREALABLEMENT EXPOSÉ QUE :  

Le PRODUCTEUR envisage de produire une œuvre audiovisuelle originale, destinée 
principalement mais non exclusivement à une première exploitation télévisuelle dans le 
monde entier, définie comme suit :  

- support : HD vidéo 
- genre : Documentaire 
- durée : 52’ 
- auteurs : Pierre DUVAL et Steven BORDIER 
- titre provisoire ou définitif : MA VIE DESSINÉE  

ci-après dénommée « l’Œuvre » ou le « Film ».  

Il a été́ préalablement établi une première option entre les deux parties le 23 septembre 2016. 
L’échéance de cette dernière ayant été́ atteinte en 2017 sans que le PRODUCTEUR ne 
procède à la levée de l’option, les deux parties ont convenu de conclure une nouvelle option 
en vue du développement de l’œuvre en date du 07 juin 2020. Ce contrat a notamment pour 
but de lever l’option prise par Le PRODUCTEUR auprès de l’AUTEUR.  

Le PRODUCTEUR souhaite confier à̀ l’AUTEUR l’écriture de tout ou partie de l’Œuvre. Le 
travail d’écriture de l’AUTEUR se fera en étroite collaboration avec la Production et l’ensemble 
des auteurs et personnels engagés par la production. Il est d’ores et déjà̀ entendu que 
Monsieur Steven BORDIER sera co-auteur de l’œuvre, avec l’AUTEUR.  

Le présent contrat a pour objet de fixer les conditions de la collaboration de l’AUTEUR à 
l’œuvre et la cession des droits découlant de cette collaboration afin que l’œuvre puisse être 
produite, reproduite et exploitée. […] 
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ARTICLE IV - EXPLOITATION DE L’OEUVRE PAR LE PRODUCTEUR  

1. Le PRODUCTEUR acquiert la qualité d'ayant droit de l’AUTEUR pour l'exercice des droits 
cédés qu'il utilisera comme bon lui semble, notamment en passant tous contrats d'édition, de 
représentation et de diffusion par quelque mode que ce soit utile à l'exploitation de l'Œuvre.  

Il sera, du fait de la présente cession et sous réserve du respect des obligations qu'il a 
souscrites à l'égard de l’AUTEUR, habilité en sa qualité́ d'ayant droit de l’AUTEUR, à 
percevoir toutes les sommes susceptibles de revenir à̀ ce dernier du fait de l'exploitation de 
l'œuvre, à l'exception toutefois des sommes versées par les sociétés d'auteurs.  

Par ailleurs, le PRODUCTEUR aura par l'effet des présentes, le droit de poursuivre toute 
contrefaçon ou toute exploitation sous quelque forme que ce soit, de l'œuvre dans la limite 
des droits cédés en vertu des présentes, et d'agir en toutes circonstances et occasions en 
vue de sauvegarder l'exercice du droit de propriété́ dont il est devenu cessionnaire, mais à 
ses frais, risques et périls et à sa propre requête. Si le PRODUCTEUR en fait la demande, 
l’AUTEUR devra intervenir (aux frais du PRODUCTEUR) dans la procédure aux côtés de 
celui-ci.  

Le PRODUCTEUR demeure entièrement libre de réaliser l’œuvre en coproduction et/ou de 
rétrocéder à un tiers, tout ou partie des bénéfices et des charges du présent contrat sous 
quelque forme et à quelque titre que ce soit à̀ condition d'imposer à ces cessionnaires de 
reprendre les obligations du présent contrat à l'égard de l'AUTEUR.  

2. Conformément à̀ l’article L 132-24 du Code de la Propriété́ Intellectuelle, le 
PRODUCTEUR s’engage à assurer la sauvegarde et la conservation permanente en France 
dans ses propres archives ou dans un laboratoire ou organisme habilité des éléments ayant 
servi à la réalisation de l’œuvre. Le PRODUCTEUR sera tenu d’indiquer à l’AUTEUR, sur 
simple demande, le lieu de dépôt desdits éléments.  

3. L’AUTEUR accepte d'ores et déjà̀ que l'œuvre soit coupée par la diffusion de messages 
publicitaires dans le cadre de la législation et de la règlementation en vigueur lors de la 
diffusion.  

Il autorise le PRODUCTEUR à permettre aux diffuseurs d'y apposer leur logo y compris les 
cryptogrammes de la signalétique relative à la protection du jeune public. Il accepte 
expressément ces possibilités et s'engage à ne pas troubler la diffusion de l'œuvre de ce fait.  

L’AUTEUR est également avisé que l’œuvre, ainsi que toutes œuvres adaptées ou dérivées 
de l’œuvre, pourront faire l’objet d’opérations de parrainage ou « sponsoring ».  

L’AUTEUR reconnaît l’importance de coordonner toute information relative à l’œuvre et, de 
ce fait, s’engage à informer le PRODUCTEUR de toute offre de publicité́, promotion ou 
interview qui lui auraient été́ faites et obtenir son accord préalable sur toute référence de 
l’œuvre.  
 
4. Le Réalisateur reconnaît que le PRODUCTEUR a le droit de modifier la durée de l’œuvre, 
de faire toute modification nécessaire pour l’exploitation de celle-ci, et en particulier de 
réaliser, pour les versions françaises et/ou estrangères, un nouveau montage de l’œuvre qui 
diffère notablement de la version originale et d’autoriser la diffusion de segments d’une 
durée différente de celle définie aux présentes, selon les demandes des chaînes diffuseurs 
et/ou cablo-distributeurs, etc. Et ce sous réserve de l’accord de l’AUTEUR.  
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ARTICLE V – DUREE  

La présente cession est conclue pour la durée légale des droits d’AUTEUR.  

[…] 

ARTICLE VII - REMUNERATION DE L’AUTEUR  

Le PRODUCTEUR s’engage à verser à l’AUTEUR une rémunération forfaitaire de 3000 € 
(Trois mille euros) bruts HT sous forme de droits d’auteur.  

Cette somme sera versée par le PRODUCTEUR Keren Production selon les modalités 
suivantes :  

- 600 euros (six cents euros) déjà̀ versés dans le cadre de l’option signée entre les 
deux parties le 23 septembre 2016.  

- 600 euros (six cents euros) déjà̀ versés dans le cadre de la première échéance de 
l’option signée entre les deux parties le 07 septembre 2020. 

- 900 euros (neuf cents euros) à la signature de la présente.  
- 900 euros (neuf cents euros) à l’acceptation du PAD par le diffuseur.  

Il est par ailleurs convenu qu’une rémunération complémentaire sera attribuée à̀ l’Auteur si le 
financement total, en numéraire, réuni par le PRODUCTEUR dans le cadre du financement 
de l’œuvre, venait à dépasser 65 000 € (soixante-cinq mille euros), 8% (huit pour cent) de la 
part de financement se situant au-delà̀ de 65 000€ sera versée à̀ l’AUTEUR sous forme 
droits d’AUTEUR brut HT par le PRODUCTEUR.  

1) Exploitation par télévision :  

En France et dans les pays dans lesquels il existe auprès des organismes de télédiffusion 
une perception directe par la SCAM ou pour son compte, l’AUTEUR recevra directement de 
ladite société́, conformément à ses règles de répartition, au titre du droit de reproduction et 
de représentation, les redevances qui lui sont dues à l’occasion de la diffusion du Film, sans 
qu’il ne soit dû aucune rémunération supplémentaire par le PRODUCTEUR.  

En tant que de besoin, il est précisé́ que dans l’hypothèse où le film est télédiffusé́ à la 
demande du public et contre un paiement individualisé, la rémunération de l’AUTEUR sera 
assurée par un accord général conclu entre la SCAM ou son représentant et l’organisme 
diffuseur.  

Il appartient à l’AUTEUR d’effectuer les déclarations nécessaires auprès de la SCAM à 
laquelle il déclare être affilié conformément à̀ la règlementation interne de cette Société́.  

 

Dans les autres pays où une perception analogue à celle prévue ci-dessus n’existe pas, le 
PRODUCTEUR versera à l’AUTEUR une redevance globale de 2 % (deux pour cent) des 
sommes brutes versées par les organismes de télédiffusion pour prix du droit de diffuser le 
Film.  

Toutefois, si lors de l’exécution du présent contrat, une procédure de perception entrait en 
vigueur entre la SCAM ou son représentant et un diffuseur, le nouveau mode de perception 
directe auprès de celui-ci se substituerait au versement du PRODUCTEUR à l’AUTEUR. 
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2) Exploitation par vidéogrammes :  

En cas d’exploitation du Film par vidéogrammes destinés à la vente, à la location ou au prêt, 
le PRODUCTEUR pourra traiter avec tout éditeur de son choix, établi en France, sous 
réserve que celui-ci obtienne l’autorisation nécessaire de la SDRM, seule habilitée à̀ la 
délivrer au nom de l’AUTEUR et de la SCAM. La rémunération de l’AUTEUR sera, à ce titre, 
constituée par les droits perçus directement par la SDRM auprès de l’éditeur. Le 
PRODUCTEUR s’engage à rappeler expressément les stipulations de la présente clause à 
l’éditeur de vidéogrammes avec lequel il contractera.  

Il appartient à l’AUTEUR d’effectuer les déclarations nécessaires auprès de la SCAM à 
laquelle il déclare être affilié conformément à̀ la règlementation interne de cette Société́.  

Dans tous les cas où la perception via la SDRM ne serait pas possible, l’AUTEUR percevra 
un pourcentage de 2 % (deux pour cent) du prix de vente hors taxes des vidéogrammes, 
payé par le public.  

3) Exploitation cinématographique dans les salles du secteur commercial en 
France :  

Le PRODUCTEUR versera à l’AUTEUR une redevance de 2% (deux pour cent) dont 
l’assiette sera constituée par le prix payé par le public aux guichets des salles de spectacles 
cinématographiques assujetties à̀ l’obligation d’établir un bordereau de recettes après 
déduction de la TVA, de la TSA, ou de tout autre prélèvement parafiscal ou professionnel 
effectué par l’Administration.  

Afin de tenir compte des tarifs dégressifs de location éventuels accordés par le distributeur 
aux exploitants, le produit de ce pourcentage sera pondéré́, s’il y a lieu, par l’application d’un 
coefficient calculé en rapportant le taux moyen de location du Film depuis le début de 
l’exploitation, à un taux de référence de 50% (cinquante pour cent).  

Par « taux moyen de location du film », on entend, aux termes des présentes, le rapport de 
la recette distributeur à la recette exploitant, telles qu’apparentes sur les bordereaux du 
CNC, sous les titres « encaissements distributeurs » et « recettes hors TVA ».  

4) Exploitation par télécommunication :  

Dans l’hypothèse où le PRODUCTEUR exploiterait l’Œuvre par tout moyen de 
télécommunication autre que la télévision (informatique, télématique, téléphonique, etc. ...) à 
titre payant, l’AUTEUR percevra un pourcentage de 2 % (deux pour cent) des sommes 
brutes versées au PRODUCTEUR par les organismes de télédiffusion pour prix du droit de 
diffuser le Film.  

Il est cependant convenu que dans le cas où une gestion collective de droits était mise en 
place pour l’exploitation de l’Œuvre par les modes de diffusion ci-dessus mentionnés, la 
rémunération de l’AUTEUR serait constituée par les droits directement perçus par la société́ 
de gestion collective chargée de la collecte et la répartition ou toute société́ d’auteurs la 
représentant auprès des diffuseurs concernés, sans qu’il soit dû aucune rémunération 
supplémentaire par le PRODUCTEUR. 
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5) Exploitation par tous autres modes que ceux visés précédemment :  

Pour tous ces modes d’exploitation, l’AUTEUR percevra une redevance de 2 % (deux pour 
cent) dont l’assiette sera constituée par les Recettes Nettes Part PRODUCTEUR, telles que 
définies dans l’Annexe 1 des présentes, à l’exception de l’exploitation de tout ou partie de 
l’Œuvre sous forme de phonogrammes du commerce (disques, cassettes sonores, etc. ...) 
en France, la SDRM étant seule habilitée, dans ce cas, à percevoir et répartir les droits 
revenant à l’AUTEUR, sans qu’il soit dû aucune rémunération supplémentaire par le 
PRODUCTEUR.  

Les rémunérations prévues au présent contrat sont majorées de la TVA au taux en vigueur 
et subiront les déductions sociales obligatoires.  

[…] 

ARTICLE IX – PUBLICITÉ  

Le nom de l’AUTEUR sera cité au générique de début, sur carton seul, si ce procédé́ est 
utilisé́ et dans toute publicité́ relative au Film. 
Toutefois, en dehors de la publicité́ standard, le PRODUCTEUR est expressément autorisé à 
faire une publicité́ spéciale dite « d’accrochage » ne comportant que certaines mentions 
ayant trait au film telles que, notamment mais non limitativement, son titre et/ou le nom des 
interprètes principaux. Le PRODUCTEUR s'engage à communiquer ces obligations 
publicitaires à toutes firmes qui distribueront ou éditeront l’Œuvre mais ne saurait être tenu 
responsable de leurs manquements. L'AUTEUR est autorisé́ dès maintenant à̀ agir 
directement vis-à-vis des ayants droit du PRODUCTEUR à ce sujet. D'ores et déjà̀, 
l’AUTEUR accepte toutes promotions de l'Œuvre auprès des journalistes ou sur les 
antennes.  

[…] 

Fait à̀ Paris, le 20 mai 2021 (en trois exemplaires)  

 
   

L’AUTEUR LE PRODUCTEUR 
Pierre DUVAL Samuel MOUTEL 



BTS MÉTIERS DE L’AUDIOVISUEL - OPTION GESTION DE LA PRODUCTION Session 2021 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE ET TECHNOLOGIE 
DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS - U3 

MVEJTES Page : 18/34 
 

ANNEXE 2 - Tarifs Gaumont-Pathé archives 
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ANNEXE 3 - Extraits des conventions avec les guichets de financement 

 
Extrait de la convention de soutien à la production d’œuvres audiovisuelles entre la 
Région Normandie et Keren Production 
 
Article 3 :  
 
3.1 Mentions aux génériques : 
 
Le PRODUCTEUR s’engage à faire figurer au générique du film les mentions suivantes : 
 
« Avec la participation de la Région Normandie » au générique du début, à la suite de la 
mention du ou des PRODUCTEURS. 
et  
« Avec le soutien de la Région Normandie en partenariat avec le CNC et en association avec 
Normandie Images » ainsi que le logo de la Région Normandie au générique de fin.  
 
Les projets de générique du début et de fin devront obligatoirement être soumis, dans un 
délai suffisant avant sa fabrication, à Normandie Images à fin d’approbation.  
 
3.2 Mentions sur les documents de communication et de promotion : 
 
Le PRODUCTEUR s’engage à apposer « le logo de la Région Normandie » sur tout matériel 
d’information, de promotion ou de publicité de l’œuvre (affiches, fiches de présentation, 
jaquettes, cartons d’invitation sur papier et par e-mail, dossiers de presse, site internet …) 
sur tout support, sans limite de territoire ni de durée. 
Le PRODUCTEUR s’engage à imposer le respect des règles contractuelles contenues dans 
la présente convention à ses contractants et mandataires notamment au distributeur.  
 
 
Extrait de la convention Procirep (Aide à la création Télévision) 
 
Article 7  
 
La société bénéficiaire s’engage à faire figurer en bonne place la mention : « avec le soutien 
de la PROCIREP - Société des producteurs » au générique du ou des projets subventionnés 
et/ou sur tout matériel (d’information ou promotionnel) relatif au projet subventionné. Cette 
mention devra apparaître dans des caractères d’importances au moins équivalente à ceux 
faisant état des autres organismes qui auront éventuellement contribué à son financement.  
 
Le bénéficiaire s’engage également à porter au générique le numéro ISAN de l’œuvre avec 
son logo et code barre sous format EPS. 
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Extrait de la convention ANGOA (Aide à la création Télévision) 
 
Article 7  
 
La société bénéficiaire s’engage à faire figurer en bonne place la mention : « avec le soutien 
de L’ANGOA » au générique du ou des projets subventionnés et/ou sur tout matériel 
(d’information ou promotionnel) relatif au projet subventionné. Cette mention devra 
apparaître dans des caractères d’importances au moins équivalente à ceux faisant état des 
autres organismes qui auront éventuellement contribué à son financement.  
 
Le bénéficiaire s’engage également à porter au générique le numéro ISAN de l’œuvre avec 
son logo et code barre sous format EPS. 
 
Extrait de la convention de coproduction avec France Télévisions 
 
Article 20 : GÉNÉRIQUES 
 
Le CONTRACTANT (Keren Production) soumettra à l’accord préalable écrit de FRANCE 
TÉLÉVISIONS les génériques (générique de début et générique de fin) de l’œuvre. Le 
CONTRACTANT devra respecter la charte graphique définie par FRANCE TÉLÉVISIONS. 
Ces génériques devront notamment, le cas échéant, et en application de l’article L121-1 du 
Code de la Propriété Intellectuelle, faire figurer les noms des auteurs du doublage et/ou du 
sous-titrage ainsi que des artistes interprètes.  
 
La durée globale des génériques (début et fin) de l’œuvre ne pourra excéder 1 minute et 30 
secondes, sauf générique intégré. Il est entendu que le générique fin devra être sur une 
image animée et que sa durée ne pourra excéder 50/25 secondes.  
 
Le nom de FRANCE TÉLÉVISIONS figurera dans tous les génériques de toutes les versions 
et le matériel de publicité dans les mêmes conditions que celles adoptées par les autres 
coproducteurs.  
 
Le copyright comportera obligatoirement les termes suivants : 
FRANCE TÉLÉVISIONS/RAISON SOCIALE DU CONTRACTANT/ …./22 (année de la 
première communication au public). 
 
En outre, LE CONTRACTANT prend acte de ce que, pour les diffusions sur FRANCE 
TÉLÉVISIONS, le générique début de l’œuvre sera précédé de la mention « FRANCE 
TÉLÉVISIONS présente … », FRANCE TÉLÉVISIONS se chargeant de ces inserts.  
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ANNEXE 4 - Extrait de la convention de coproduction  
avec FRANCE TÉLÉVISIONS 

 

TITRE I : CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 

[…] 
 

ARTICLE F : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES : 
 

E2 : LE CONTRACTANT autorise FRANCE TÉLÉVISIONS à insérer au sein de l’œuvre, en 
vue de sa reproduction et de sa représentation, une audiodescription ou télétexte de celle-ci 
réalisé par tout procédé permettant d’en favoriser l’accès aux personnes en situation de 
handicap. 
L’audiodescription consiste à décrire ses éléments visuels au public non voyant et 
malvoyant, afin de lui donner les éléments essentiels à la compréhension de l’œuvre 
(décors, personnages, actions, gestuelles …) 
 

[…] 
 

ARTICLE 17 PRÉSENCE DE MARQUES : 
 

17.1 LE CONTRACTANT (Keren Production) s’engage à ne pas insérer de mentions ou 
allusions publicitaires (visuelles et/ou sonores) de quelque nature que ce soit dans l’œuvre, 
sauf accord préalable écrit de FRANCE TÉLÉVISIONS. 

LE CONTRACTANT garantit qu’aucune image subliminale, publicitaire ou non, ne sera 
insérée dans l’œuvre y compris ses génériques. 

Dans le cas où des allusions publicitaires seraient indispensables compte tenu du sujet de 
l’œuvre, le CONTRACTANT s’engage à utiliser des mentions fictives ne permettant aucune 
confusion avec une marque ou une firme réelle.  

Dans les hypothèses de tournage dans les lieux publics comportant des mentions 
publicitaires préexistantes, le CONTRACTANT devra, au préalable, s’entendre avec 
FRANCE TÉLÉVISIONS sur les précautions à observer. 

L’inobservation de ces dispositifs entraînerait pour le CONTRACTANT l’obligation d’effectuer 
à ses frais exclusifs un nouveau tournage ou un remaniement des séquences contestées par 
FRANCE TÉLÉVISIONS, sans préjudice des dommages et intérêts que FRANCE 
TÉLÉVISIONS pourrait demander au contractant.  

Par ailleurs, Le CONTRACTANT s’engage à porter, sans délai, à la connaissance de 
FRANCE TÉLÉVISIONS, toute intervention, quelle qu’en soit la forme, l’auteur ou le 
moment, dans le processus de la production, qui serait de nature à engendrer un profit 
commercial, de quelque nature qu’il soit, du fait de la diffusion de l’œuvre, et/ou de la 
concomitance d’une opération de promotion de l’auteur de l’intervention ou de ses produits 
ou services.  

En matière de placement de produits, LE CONTRACTANT s’engage à respecter la 
règlementation en vigueur, étant entendu que FRANCE TÉLÉVISIONS devra, en toutes 
circonstances, être pleinement associé à sa mise en œuvre.  
 
17.2 De même, LE CONTRACTANT ne pourra pas autoriser un tiers, sans l’accord préalable 
de FRANCE TÉLÉVISIONS, à utiliser l’œuvre ou certains de ses éléments (personnages, 
etc…) pour une publicité ou promotion commerciale quelconque. Il s’engage à agir en 
justice, à la demande de FRANCE TÉLÉVISIONS, pour faire respecter cette disposition.  
 
17.3 LE CONTRACTANT s’engage à ne signer aucun accord de parrainage ou de 
sponsoring comportant une présence antenne dans l’œuvre et/ou dans ses génériques sauf 
à avoir obtenu au préalable l’accord de FRANCE TÉLÉVISIONS. 
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ANNEXE 5 - Caractéristiques techniques FS5 MII 
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What is Slog3 : S-Log is a gamma curve with a wide dynamic range optimized under the assumption that grading will be  
performed in the post-production process. S-Log3 allows for better reprodutions of gradation charecteristics in shadows  
and the mid-tone range than S-Log2. It has characteristics closer to those of scanned film. S-Log3 is recommended in  
general. If S-Log3 does not offer sufficient gradation in the mid to high-luminance range, try S-Log2. 
 
When using S-Log, we recommend checking the image quality including grading in advance by test-shooting. 
 
IMPORTANT : When grading videos recorded with S-Log, technical knowledge is required. 
 

 



BTS MÉTIERS DE L’AUDIOVISUEL - OPTION GESTION DE LA PRODUCTION Session 2021 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE ET TECHNOLOGIE 
DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS - U3 

MVEJTES Page : 26/34 
 

ANNEXE 6 - Objectifs Sony 

 

OBJECTIF N°1 
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OBJECTIF N°2 
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ANNEXE 7 - Documentation ATOMOS 
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ANNEXE 8 - Documentation Fresnel HMI 1200W 

 

  



BTS MÉTIERS DE L’AUDIOVISUEL - OPTION GESTION DE LA PRODUCTION Session 2021 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE ET TECHNOLOGIE 
DES ÉQUIPEMENTS ET SUPPORTS - U3 

MVEJTES Page : 30/34 
 

ANNEXE 9 - Documentation groupe électrogène 
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ANNEXE 10 - Microphone SCHOEPS 
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ANNEXE 11 - NAS Synology 

 

 
Les unités de mesure de débits sont en Mo/s 
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ANNEXE 12 -Cahier des charges FRANCE TÉLÉVISIONS 

 
 

III. APPENDICES 
 

A. File format 
 
The MXF encapsulation format described in the Pad Technical Recommendation. Diffuser file is 
compatible with the format expected by France Televisions, although limited to 8 tracks (tracks) 
audio. 
 
Format of the MXF container 
MXF Operational Pattern : Opaa standard RDD9 
KAG Size : 512 
Encapsulation method : Frame Wrapped Essences 
 

B. Video format 
 
Format : 1920x1080 
Framerate : 25fps 
Entrelacement : Entrelacé / Upper Field First 
Codec Video : Sony XDCAM HD422 
Profil : 4 :2 :2@High 
Bitrate : 50Mb/s 
GOP Size : 12(N<=12 / M<=3) Fixe ou Variable 
GOP open/close : close 
Images B : Yes 
 

C. Audio format 
 
Codec Audio : PCM Little Endian 24bit @ 48 kHz 

 
 
 
 
 
 
 

Technical Standards CDE – 18 avril 2019 – 8/15    
 francetv 
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Nom d'usage :  

Adresse :

Activité ayant donné lieu à la rémunération :

Raison sociale : 

Numéro SIRET (ou numéro RNA pour les associations) - à indiquer obligatoirement - :

  

Montant de la cotisation de vieillesse plafonnée précomptée :

Montant de la CFPC précomptées :

  

 

 

    

Nom et qualité du signataire

  Ment ions obligat oires

 

Fait le :

Date du versement, le : 

* Lorsque la rémunération d'un artiste-auteur est supérieure à 164 544 € (4 fois le plafond annuel de la Sécurité sociale 

pour 2020), la CSG et la CRDS doivent être calculées sur 100 % du revenu pour la part excédant ce plafond.

Montant de la rémunération brute hors TVA :

Adresse  :

I DENTI FI CATI ON DU DI FFUSEUR

RENSEI GNEMENTS CONCERNANT LA FACTURE OU NOTE DE CESSI ON DE DROI TS

6,15%

Cach et du  diffu seu r

(6,15% du montant brut HT facturé s'il est inférieur à 41 136 €)

0,35%

(0,50% de 98,25% du montant brut HT facturé*)

Montant de la CSG précomptée :

Montant de la CRDS précomptée : 0,50%

9,20%

(9,20% de 98,25% du montant brut HT facturé*)

 

(0,35% du montant brut HT facturé)

Taux

Total arron di des cotisation s précom ptées :

Base

Montant de la rémunération nette hors TVA versée à 

l'artiste auteur : 

CERTI FI CATI ON DE PRECOMPTE 2 0 2 1

A rem ettre  à  l'au teu r

Articles L 382-5 et R 382-27 du code de la Sécurité sociale - Arrêté du 19 avril 1995

N° de sécurité sociale  :

    Prénom : 

I DENTI FI CATI ON DE L'ARTI STE- AUTEUR

Nom :

DR 1 – Document réponse 1  

 

IDENTIFICATION DE L’ARTISTE-AUTEUR 

IDENTIFICATION DU DIFFUSEUR 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA FACTURE OU NOTE DE CESSION DE DROITS 


